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• Allemagne/Politique.
Optimisme pour un ac-
cord de gouvernementConservateurs et so-ciaux-démocrates alle-mands espéraientconclure hier, ou au plustard ce matin, leurs négo-ciations marathon surune coalition gouverne-mentale après plus dequatre mois d'une im-passe post-électorale quiparalyse le pays et sachancelière.
• Costa Rica/Présiden-
tielle. Un pasteur évan-
gélique en tête du 1er

tourLe pasteur évangéliqueFabricio Alvarado est ar-rivé en tête dimanche dupremier tour de l'élec-tion présidentielle auCosta Rica, selon des ré-sultats partiels, et pour-suivra sa croisadeanti-mariage gay lors dusecond tour le 1er avril.
• P r o c h e -
Orient/Conflit. Un Is-
raélien mortellement
poignardé par un Pa-
lestinienUn Israélien a été mortel-lement poignardé par unPalestinien hier prèsd'une colonie de Cisjor-danie occupée, dans ceque la police israéliennea qualifié d'acte "terro-
riste".
• Syrie/Conflit. 23 civils
tués près de DamasAu moins 23 civils, dontquatre enfants, ont ététués hier en Syrie dansdes raids aériens du ré-gime visant plusieurs lo-calités de la Ghoutaorientale, région rebelleà l'est de Damas, a rap-porté l'Observatoire sy-rien des droits del'Homme (OSDH).
• Vatican-Turquie/Di-
plomatie. Quand le
pape reçoit Erdogan

Le pape François a reçulonguement hier au Vati-can le président turcRecep Tayyip Erdoganavant de lui offrir un mé-daillon avec "un ange
étranglant le démon de la
guerre", au momentmême où le régime d'An-kara bombarde desKurdes en Syrie.

A travers le monde
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Après quelques mots de
défi, l'ex-"ennemi public
numéro un" s'est muré
dans le silence. Il risque 20
ans de prison.

"JE n'ai pas peur de vous, je
place ma confiance en Allah
". Salah Abdeslam, le seulmembre encore vivant descommandos jihadistes denovembre 2015 à Paris, arefusé de répondre et défiéla justice hier à l'ouverturede son procès à Bruxellesdans un autre dossier.Dans l'après-midi, unepeine de vingt ans de pri-son a été requise contre luipour cette fusillade avec lapolice à Bruxelles à la finde sa cavale, en mars 2016.
"Je ne souhaite pas répon-
dre, à aucune question", atrès vite clarifié le prévenu,entouré de deux policiersencagoulés, lorsqu'a com-mencé son interrogatoiresur les faits.Mais "mon silence ne fait de
moi ni un coupable ni un
criminel, c'est ma défense",a ajouté le Français d'ori-gine marocaine, barbe

fournie et cheveux gomi-nés rabattus en arrière,soulignant qu'à ses yeux
"les musulmans sont jugés
et traités de la pire des ma-
nières, impitoyablement".
"Je n'ai pas peur de vous, je
n'ai pas peur de vos alliés,
de vos associés, je place ma
confiance en Allah et c'est
tout", a-t-il lancé à la prési-dente du tribunal Marie-France Keutgen, aprèss'être dit "fatigué".La procureure fédéraleKathleen Grosjean a re-quis, dès hier après-midi,une même peine de 20 ansde prison contre lui etcontre Sofiane Ayari, luiaussi accusé d'avoir tirésur des policiers le 15mars 2016 dans la com-mune bruxelloise de Fo-rest.Il s'agit de la peine maxi-male prévue en correction-nelle pour les faits jugés,selon la représentante duparquet. Des sources judi-ciaires avaient précédem-ment estimé qu'ellepouvait atteindre 40 ans.
AUCUNE IMAGE• Extraiten fin de nuit de la prisonde Fleury-Mérogis en ré-gion parisienne, l'ex-"en-
nemi public numéro un"s'est présenté devant le tri-bunal correctionnel vêtu

d'une veste claire et d'unpantalon noir.Comme Sofiane Ayari, il estentré dans la salle d'au-dience encadré par deuxpoliciers armés. Son avocatSven Mary a fait savoir queson client ne souhaitaitqu'aucune image de lui nesoit prise par les médias.Le procès de Bruxelles,censé durer quatre jours,n'est qu'un préambule àcelui qui aura lieu enFrance pour les attentatsqui y ont fait 130 morts. Ilétait néanmoins très at-tendu.Le jeune homme, qui agrandi dans le quartierbruxellois de Molenbeekoù il a d'abord été connucomme étant un petit dé-

linquant avant de se radi-caliser, apparaît au cœurd'une cellule jihadiste im-pliquée dans au moinstrois dossiers terroristesmajeurs.Les attentats de novembre2015 à Paris, ceux du 22mars 2016 à Bruxelles (32morts) et l'attaque avortéedans le train Thalys Ams-terdam-Paris en août 2015relèvent "peut-être d'une
unique opération" de l'or-ganisation jihadiste Etat is-lamique (EI), estime leparquet fédéral belge.Les faits jugés à Bruxellesremontent donc au 15mars 2016. Des enquê-teurs français et belgesavaient été surpris par destirs pendant une perquisi-

tion de routine dans unedes planques bruxelloisesde la cellule, située rue duDries à Forest.
"SCENE DE GUERRE"•Trois policiers avaient étéblessés et un jihadiste al-gérien de 35 ans, Moha-med Belkaïd, tué en leurfaisant face avec une ka-lachnikov pour couvrir lafuite de Salah Abdeslam etde Sofiane Ayari.
"C'est une véritable scène
de guerre à laquelle les po-
liciers ont été confrontés
(...) C'est un miracle qu'il
n'y ait pas eu de morts"parmi eux, a dit hier la pro-cureure Mme Grosjean.Cet épisode avait précipitéla fin de la cavale de celuiqui était alors l'homme leplus recherché d'Europe etdont l'empreinte ADNavait été découverte dansla planque.Il avait été interpellé avecson complice Sofiane Ayaritrois jours plus tard, le 18mars, à Molenbeek. Leurarrestation avait été consi-dérée par les enquêteurscomme l'élément déclen-cheur des attentats du 22mars 2016, quand trois ka-mikazes se sont fait explo-ser à l'aéroport et dans lemétro de la capitale belge.

Abdeslam défie la justice à son premier procès
à Bruxelles

Belgique-France/Unique survivant des commandos jihadistes de
novembre 2015 à Paris

AFP
Bruxelles/Belgique

"Je n'ai pas peur de vous !" Le défi de Salah Abdeslam (assis)
à la justice au premier jour de son procès hier à Bruxelles.
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Une manifestation sur l'île a
réuni samedi entre 6 000 et
25 000 personnes. Une dé-
monstration de force, aux
yeux des organisateurs.

LE président français Em-manuel Macron entame cemardi l'un des déplace-ments les plus sensiblesdepuis son élection en serendant en Corse, face àune pression nationalisteaccrue après une manifes-tation de milliers de sym-pathisants.
"L'attente est forte", a pré-venu dimanche sur la radioFrance Inter Gilles Simeoni,président du conseil exécu-tif corse, après "la réussite
éclatante", selon lui, de lamanifestation de samedi àAjaccio.Entre 6 000 personnes,selon les autorités, et 25000, selon les organisa-teurs, ont défilé dans la
"capitale" de l'île méditer-ranéenne française. Lejournal Le Monde, qui a faitson propre décompte, aévalué la foule à environ 8000 personnes, sur une po-pulation de 330 000 habi-tants en Corse.Peu importe, les nationa-listes estiment avoir atteint

leur but, qui était de
"convaincre" EmmanuelMacron d'"ouvrir un dia-
logue" après les "fins de
non-recevoir sur la quasi-
totalité des dossiers" queles nationalistes ont sou-mis les 22 et 23 janvier àParis au Premier ministreEdouard Philippe.Les dirigeants corses nedemandent pas l'indépen-dance de l'île mais la re-connaissance de saspécificité, par son inscrip-tion dans la Constitutionfrançaise. Ils réclamentaussi, comme en Nouvelle-Calédonie ou en Marti-nique un statut fiscal etsocial spécial, la co-officia-lité de la langue corse et lerapprochement des pri-sonniers corses.Les indépendantistes sontminoritaires en Corse etl'île n'est pas la Catalogne.Ainsi, M. Simeoni est un na-tionaliste modéré, tandisque son allié Jean-Guy Ta-lamoni, président de l'As-semblée corse, même s'ilest indépendantiste, a misentre parenthèses ses re-vendications les plusfortes.S'ils obtiennent un "vérita-
ble statut d'autonomie", lesCorses "s'en satisferont", aassuré M. Simeoni.
REVISER LA CONSTITU-
TION• La Corse a été pen-dant des décennies lethéâtre de violences avec

plus de 4 500 attentats –provoquant très majoritai-rement des dégâts maté-riels – en grande partierevendiqués par le Frontde libération nationale dela Corse (FLNC).Cette organisation indé-pendantiste radicale a dé-posé les armes en 2014,mais certains nationalistesne se privent pas d'avertirParis que si, malgré l'aban-don de la lutte armée, ilsn'étaient pas écoutés, lesviolences pourraient re-prendre.
"La disparition de la vio-
lence doit être irréversible",a assuré hier M. Simeoni.Mais "il y a aujourd'hui une
situation potentiellement
explosive" et "c'est aussi la
responsabilité des gouver-

nants français d'ouvrir le
dialogue que nous deman-
dons", a-t-il mis en garde.Le tout récent retour sur ledevant de la scène poli-tique corse de CharlesPieri, ancien homme fortdu FLNC, a pu égalementsusciter des craintes.Emmanuel Macron doit
"adresser un signal très fort
d'ouverture et de dialogue",loin de "l'indifférence" dontil a fait preuve jusqu'à pré-sent, a également prévenuJean-Guy Talamoni.Officiellement, la visiteprésidentielle vise à com-mémorer l'assassinat dupréfet de Corse Claude Eri-gnac, tué le 6 février 1998par un indépendantiste.Cet acte terroriste avait étévivement condamné par

les Corses, qui avaient étéentre 30 000 et 40 000,selon les sources, à descen-dre dans la rue quelquesjours plus tard.Mais le point fort sera l'al-locution de M. Macronmercredi. Que dira-t-il ?Lors d'un discours pro-noncé sur l'île, en tant quecandidat, le 7 avril 2017, ilavait martelé que "la place
de la Corse est dans la Ré-
publique".Il avait cependant sembléouvrir la porte à une dé-centralisation accrue, unepetite révolution dans uneFrance jacobine. "S'il appa-
raît que le cadre actuel ne
permet pas à la Corse de dé-
velopper ses potentialités,
alors nous pourrons envisa-
ger d'aller plus loin et de ré-
viser la Constitution",avait-il ajouté.Sous pression, M. Macronl'est d'autant plus après letriomphe des nationalistesaux élections locales de dé-cembre dernier, qui leur apermis de prendre lecontrôle des autorités ré-gionales de l'île.Son propre camp poussede plus M. Macron à laflexibilité. Le président del'Assemblée nationale fran-çaise François de Rugy,membre du parti de M. Ma-cron, a ainsi estimé qu'ilfallait "reconnaître la spéci-
ficité de la Corse".

Macron en Corse face à une pression nationaliste accrue
France/Politique

AFP
Paris/France

C'est un déplacement particulièrement sensible
qu'effectue en Corse ce mardi le président 

Emmanuel Macron.
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